
Interview de

M. BERTRAND LECHEVALIER

Bertrand Lechevalier, compiègnois, membre de notre société et maitre-assistant à l'Université
de Picardie a soutenu, le 7 juin 1983, une thèse pour le doctorat d'Etat es-Lettres et Sciences
Humaines devant l'Université de Paris I. Les Annales Historiques compiègnoises sont allées
le féliciter de son succès et lui poser quelques questions.

A.H. : Résumer une thèse aussi riche est
probablement impossible, nous aimerions
cependant que vous nous en révéliez les aspects
les plus importants.
B.L. : Je vais d'abord partir du titre : Philo-
sophie de l'enfance et psychologie de l'enfance,
et du sous-titre : Les conceptions françaises
de Fourier à Wallon. Il y a donc dualité d'as-
pects ; disons, pour faire simple, que ces
deux perspectives sont complémentaires,
Il existe une période où la philosophie de
l'enfant amène à étudier celui-ci de plus
près, et une période où la psychologie de
l'enfance n'est pas séparable d'une certaine
conception de l'enfant. "De Fourier à Wallon"
peut se traduire par "de 1820 à 1925", avec
cependant, et nous en parlerons sans doute
bientôt, une longue et préliminaire référence
à Rousseau et au XVIIIe siècle.

A.H. : Il y a donc rapports de cette thèse
qui ressortit officiellement à la philosophie
et aux sciences humaines avec l'histoire.
Quels sont ces rapports ?
B.L. : Ma thèse est une recherche historique,
mais elle relève d'un genre que les philosophes
n'aiment guère : l'histoire des idées. Le rapport
à l'histoire, ou plus précisément à l'historiogra-
phie, est donc latéral. Le départ est historique-
ment lié à la philosophie des Lumières, et
la fin coïncide avec l'apparition d'une psycholo-
gie autonome de l'enfant, grâce notamment
a Wallon.

A.H. : Pourquoi partir de la philosophie des
Lumières et de Rousseau ?
B.L. : Parce qu'on ne va de Fourier à Wallon
qu'en passant par Rousseau, c'est-à-dire en
remontant. Rousseau bénéficie d'un statut
particulier, il est reconnu, depuis cent ans
au moins, comme le père fondateur de la
philosophie de l'enfance et de la psychologie
de l'enfant. S'il faut également partir' de
la philosophie des Lumières, c'est qu'il s'effec-
tue alors une prise de conscience historique :
c'est le moment où l'humanité s'aperçoit

qu'elle est produite par sa propre histoire.
Se pose alors la question de l'éducation,
que Rousseau n'est, bien sûr, pas le seul
à soulever. S'interroger sur l'éducation, c'est
s'interroger sur la production de l'homme
par l'homme. Apparaissent en outre alors
un souci d'universalité : il faut envoyer tous
les enfants à l'école pour en faire des cito-
yens, et une réflexion plus proprement philo-
sophique : alors que l'enfance paraissait
être un objet de nature, on s'aperçoit qu'il
faut beaucoup d'art, ou d'artifice, pour l'éla-
borer. Ajouter de plus en plus d'artifice pour
produire et atteindre un idéal d'homme,
c'est le programme qu'on se trace, qui sera
celui des écoles normales.
L'enfance pour la conscience historique de
cette époque rappelle une sorte d'origine,
plus vierge, plus pure (c'est le passé), mais
représente aussi une promesse d'avenir. C'est
en quelque sorte le déploiement d'une tempora-
lité, puisque l'enfance est à la fois le passé,
l'avenir et le présent, lié au souci d'une
éducation.

A.H. : De Fourier à Wallon qui rencontrez-
vous en chemin ?
B.L. : Un grand nombre évidemment d'auteurs
et de doctrines. Après Fourier, dont nous
aurons à reparler, j'ai rencontré des positions
traditionalistes, puis, avec des gens comme
Comte et Proudhon, la laïcisation de ces
positions. J'ai rencontré les grands républicains
fondateurs
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de l'école moderne et, enfin,
'les débuts d'une recherche proprement scienti-

fique sur l'enfance avec Binet, aux alentours
de 1890-1910.

A.H. : Dans ce long parcours avez-vous fait
des découvertes, c'est-à-dire avez-vous eu
la révélation de richesses insoupçonnées
de vous-même ou des autres spécialistes ?
B.L. : Je n'ai pas vraiment fait, soyons modes-
te, de découvertes. Ce qui m'est arrivé est
moins brillant et plus complexe. En parcourant
le temps et les doctrines, et en sachant



qu'une psychologie moderne de l'enfant se
constitue vers 1900, j'ai eu souvent l'impres-
sion de faire de la préhistoire, voire même
de l'archéologie. Des réalités s'étaient consti-
tuées autour de Fourier, par exemple, puis
avaient été oubliées, enterrées par le mouve-
ment de la réalité historique, en particulier
par la construction de l'école moderne sous
la 111° République et par les débuts de la
psychologie institutionnelle. Mais je me suis
beaucoup intéressé à ce qui précède le Second
Empire. Autour de 1840-1848, la pensée
politique est soucieuse de régénérer l'humanité.
Dans cette perspective on compte beaucoup
sur la création d'une humanité nouvelle et,
évidemment, on part de l'éducation des
enfants. Mais cette pensée s'exprime sur
un mode que, depuis l'avènement du socialis-
me dit scientifique, on considère comme
utopique. Cette affinité entre les conceptions
de l'enfance et une pensée politique utopique
est, bien sûr, très importante, mais c'est
elle qui s'est en partie perdue officiellement,
sans qu'on puisse entièrement la faire disparaî-
tre de la tête ou du coeur des gens. Toutefois,
à partir du grand développement des institu-
tions scolaires, si elle ne s'est pas totalement
perdue : on a fait des citoyens, elle s'est
médiatisée dans la pédagogie. C'est la pédago-
gie qui est devenue cette institution, alors
qu'auparavant il y avait un rêve éducatif
générateur d'un monde nouveau. Cependant
on en perçoit ensuite des résurgences, mais
dans les marges de la pensée officielle.
En ce sens, je pourrais accepter le terme
de "découvertes" quand il s'agit de la pensée
anarchiste, de la pensée libertaire, de la
pensée des socialistes anti-étatistes des
années 1900 qui toutes misaient sur ce rêve
utopique de régénération. De telles résurgen-
ces se manifestent encore à notre époque,
particulièrement quand l'institution scolaire
est en crise.

A.H. : L'expérience de Robin à Cempuis
dans l'Oise n'est-elle pas une de ces décou-
vertes ?
B.L. : Elle est exemplaire. Je ne peux que
l'aborder brièvement, mais je sais qu'elle
n'est pas étrangère aux préoccupations de
votre revue, qui, d'ailleurs en a déjà parlé
(1). Je peux ici signaler que Paul Robin se
rattache d'une part au courant fouriériste,
d'autre part au positivisme (double racine
donc), qu'il fait partie de l'internationale
de Karl Marx, qu'il est parmi les premiers
républicains à penser l'école de 1875 et,
qu'en outre il fut amené à travailler hors
de l'institution officielle dans un orphelinat.
Il en fut d'ailleurs chassé. En somme il a
connu une aventure qui ressemble fort à

celle de Freinet, quarante ans plus tard.
Dans cette espèce de contradiction entre
une pratique vraiment socialiste et les exigen-
ces et la censure de l'institution officielle,
je pense qu'il y a des éléments qui permettent
d'apprécier des phénomènes plus récents.

A.H. : Abordons maintenant l'autre versant.
Quelles sont les origines de la psychologie
scientifique de l'enfant ?
B.L. : Des débuts de la psychologie expéri-
mentale, de Binet (qui, je pense est connu
de tout le monde), vers 1890-1910. Mais
pour être plus précis, il faut retrouver l'histoire
et, puisque mon sujet ne portait que sur
les conceptions françaises, l'histoire de France.
C'est vraisemblablement à cause du magistère
de l'Eglise et de la querelle autour de l'école
que l'accent a été mis en France sur la
pédagogie. Les fondements scientifiques
de la psychologie de l'enfant sont, eux, à
rechercher du côté de la psychopathologie,
c'est-à-dire des débuts de la médecine moderne
des enfants, de la psychiatrie des enfants,
des efforts d'éducation des sujets difficiles :
les aveugles, les sourds muets ou ceux qui
ont une intelligence déficitaire. C'est par
ce biais qu'on retrouve l'école. Au fond,
on n'a jamais fait de psychopédagogie scienti-
fique que celle des sujets en situation de
difficulté scolaire. Et les choses n'ont sans
doute pas tellement changé de nos jours.

A.H. : Vous venez de nous donner des aperçus
très suggestifs de votre travail. Evoquons
maintenant ce qu'a représenté pour vous
l'élaboration de cette thèse.
B.L. : C'est une entreprise de longue haleine,
tout le monde le sait, excessive, on s'en
est aperçu, menée à travers des fortunes
diverses, et qui culmine sur un amoncellement
de tâches matérielles, qu'on n'avait pas soup-
çonnées auparavant : vérification des référen-
ces bibliographiques, relecture du manuscrit,
dactylographie, relecture des épreuves, repro-
duction, etc ...

A.H. : Mais de ce travail qui représente
des années d'efforts et de recherche, des
centaines de pages, quel sera le sort ? Est-
il destiné à meubler les rayons obscurs d'une
bibliothèque de faculté ?
B.L. : Je qualifiais tout à l'heure d'excessive
une telle entreprise, et, laissant de côté
le vécu personnel pour considérer la réalité
institutionnelle, j'ajouterai qu'on a certainement
atteint un point de rupture. D'abord, je crois,
sans en être tout à fait sûr, qu'il doit officiel-

(1) voir AHC n° 17 (Janv-mars 1982) p.76 à 78.



lement s'écouler dix ans entre le dépôt du
sujet et la soutenance. Dix années donc
où le candidat va être tiraillé entre la nécessi-
té de recueillir une documentation aussi
complète que possible et l'obligation de
rédiger des centaines de pages présentant
avec le plus possible d'ordre et de clarté
cette masse d'informations.
Or, les maisons d'édition n'impriment plus
guère de thèses sans exiger des auteurs
qu'ils les allègent et les raccourcissent.
C'est là un signe de rupture par excès de
charge. La tendance est maintenant tout
à fait court, à la mode américaine. Il y
a donc contradiction entre cette stratégie
éditoriale et le travail fort long sinon infini
qu'on attend encore d'un aspirant au doctorat
d'Etat.
Par ailleurs, j'ai pour ma part signé l'engage-
ment de déposer 170 exemplaires destinés
aux bibliothèques. Cependant, il apparaît,
aux dernières nouvelles, qu'on n'imprimera
plus les thèses mais que le centre universi-
taire chargé de leur reproduction les mettra
en micro-fiches. Autant dire qu'elles ne
seront jamais lues.
Ajoutons enfin, que si en principe le doctorat
d'Etat, qui n'est pas un concours, est le

niveau exigé pour le titre de professeur dans
l'enseignement supérieur, il existe actuellement
des centaines de docteurs qui ne sont pas
professeurs et qui, pour des raisons de conjonc-
ture financière, de répartition de postes
ou de pénurie, ne le seront peut-être (ou

sans doute) jamais.

A.H. : Mais alors, rédiger une thèse d'Etat
est un acte gratuit ?
B.L. : D'abord on ne sait peut-être pas au
début qu'il est gratuit. Ensuite, si je considère
mon propre cas, je peux dire qu'une thèse
est la justification d'une recherche que,
puisque je ne disposais ni d'un laboratoire
ni d'une équipe, je ne pouvais mener qu'indivi-
duellement en bibliothèque, comme le ferait
un littéraire, un historien, un philosophe.
Le discours officiel qualifie les membres
de l'enseignement supérieur d'enseignants-
chercheurs. Il est évident qu'on peut être
à la fois enseignant et chercheur sans pour
autant briguer le titre de docteur. Mais il
est tout aussi évident que le titre de docteur
ne dispense nullement ni de continuer a ensei-
gner, ni de continuer à faire de la recherche.
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